
L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 347

o e français, comme l'a dit trs justement Votre Grandeur, a, sur cette terre du Canada, desgt indéniablee: droits conquis par l'effort le plu hardi et le travail le plus généreux et consi-geAR dans les pages les Plus glorieuses de nos annales. On n'efface pas d'un trait de plume cespages écrites avec le sang même des a•eux.
Toute race porte en elle-mme des titres imprescriptibles qui l'autorisent à parler sa langue.C'et un penchant et un besoin inné qu'aucun gouvernement ne peut prudemment ignorer, et

c'est un droit fondamental et Primordial qu'aucune pulissance humatine ne peut impunémentvioler. Je crois à une justice immanente, et je n'admets pas, aucun esprit ené n'admetir que,dans un pays civilisé comme le nôtre, la force du bras et du nombre doive être conaidérée commele dernier mot dès choses.
Notre constit ut ion civile fait à la langue françaisetne place offirielle. Les hommes qui l'ontfaçonnée voulaient fonder parmi noua une nation unie et roflsîre. es miécmetture letrvies. et c'est trahir la pensée de nos ancêtres politiqe les plus pllustrc, que tic c ercaler l tî,îtterair leslèvres d'une clasme de citoyens honntes et loyaux liplue ils re que r étondeerparler leurs enfants, et qui a droit de cité dans les aure ie ius élevées du p rtye.Et quelle langue, Monseigneur, veut-on Lanrir du doep ainp où se forment l'esprit et le cSrde l'enfance? Celle-là même qui est la gardiennede nocro aceset l'instrument (le ntre etlettre.Noes comprenons certes, et nous nous expliquons sens peine, lit lig'mtirum qe soulent au seinde la minorité ontarienne, les n|esures irjtes et veatoires dort elle o ulirvt. Ces n stireatteignent nos frères et coreligionnaires aux soi rces 0(0 e v ie ler vie intellectuelle et religieuse.Ft si, par de tels actes, et aussi t or notre a ail ie, cette vie catholique et française vernit chezeux à s'éteindre, qui dira que les influences néfastes, coupalles d'thlareil attentat, ne sexerce-mient pas un jour au ceui r rr énie le notre province?

Je m'alstiens de pouser plus loin ma pensée, et d'entrer plus avant dans ce problème trou-blarnt. C'est n'a confiance, nia conviction méne, que, grâce au lont vouloir et à l'interventionpesdente de tous les hommes d'influence vraiment soucieux de la paix publique, là où les mino-pitrs souffrent et yd l'injustice triomphe, des idées d'une politique plus juste et plus saine finirontparrévaloir. Il y vade l'union des races, du bon renom et de la grandeur de notre patrie.Nous sommes, vous l'avez rappelé vous-même, Monseigneur, et nous avons toujours étédepuis eet cinquante ans, des sujets paisibles et loyaux de la couronne britannique; nous respeo.tvee la langue anglaise; nou l'enseignons, nous la parlons au besoin; nous l'etntourons, dans notreprovince, de tous les égards auxquels elle a ,droit et il ne vient à l'idée d'aucun de nous de lui enleveri moindre de e légitimes libertés, Nous ne croyons donc pa" réclamer une faveur ni une choseinéquitable en demandant que le mêie sort soit fait à la langue des Laval, des Champlain et desldatenneuve.

ri, ce qu'à Dieu ne plaise l'épreuve imposée à nos frères ontariens devait se prolonger, cet le noble devoir de la t ruince françait et catholique de Québec d'appuyer de son influenceet de toutes se ressources ceux qui soufrent et ceux qui luttent, jusqu'à ce que pleine justice leursait rendue.

Tels sont, Monseigneur, les sentiments qu'a fait natre en moi la lecture des magnifiquesdiacours prononcés à Montréal le 21 décembre dernier; et le jour où des principes d'éqgité dqei-sernt et orienteront la politique de toutes nos provinces canadiennes, sera pour notre patrie unjour de bénédiction et de salut.
Veuillez agréer, Monseigneur, avec mes félicitations, l'hommage de mon respect et de mionterdial dévouement.

L-N. cerd. BÉcIN,
Québec, 29 décembre 1914. Archevekte de Quéipc.


